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Séance  du  a  Pluviôse, 


Citoyens  Lég^  s  l  ateu  r  s  ^ 

Il  eft  des  temps  &  des  circonftanccs  où ,  dans  les  pays 
les  phis  libres  ,  on  a  par  fois  voilé  la  ftatue  de  la  liberté 
ou  fufpendu  lexécution  de  certaines  lois  :  le  Diredoiïc 
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exécutif  vous  propofe ,  non  de  faire  ufage  du  premier 
remède  ,  qui  n'a  jamais  été  employé  que  dans  les  momcns 
les  plus  périlleux  ,  non  de  fufpendrc  l'exécution  de  quelques 
lois  5  mais  de  les  modifier  en  faveur  de  ceux  qui ,  prévenus 
ou  condamnés  pour  fait  de  conrpiration  ,  d'affafïînat  ou  de 
Vol  5  vie'ndroient  révéler  leurs  complices. 

Le  Diredoire  vous  a  fait  à  ce  fujet  un  premier  mclTage  , 
le  i6  nivofe  deraier  \  il  vous  en  a  fait  un  fécond  non  moins 
prelTant  le  premier  de  ce  mois  :  dans  celui-ci  il  vous  invite 
a  ne  pas  perdre  un  moment,  à  prendre  une  rèfolution ,  par 
refpoir  qu'il  a  de  faire  des  découvertes  de  la  dernière  im- 
portance dans  la  nouvelle  confpiration ,  qui  n'a  encore  rien 
perdu  de  Ton  adivité. 

Sans  douts  que  nous  fommes  dans  des  circonftanccs  bden 
împérieufcs  pour  placer  ce  point  de  jurifprudence  dans  notre 
îégiilation  criminelle  ;  les-  motifs  du  Diredoire  ,  il  faut'  en 
convenir  ,  font  vraiment  puiiïans  j  miais  pour  les  juger  dans 
toute  leur  étendue  ^  nous  devons  lire  les  deux  meiTages. 

Dans  le  premier,  on  voit  un  tableau  alarmant  du  progrès 
des  crimes  les  plus  capables  d'anéantir  l'ordre  focial  :  mal- 
heureufement  ce  tableau  n'eft  que  trop  vrai  pour  une  grande 
quantité  de  départcmens  ^  nous  fommes,  en  général,  encore 
frappés  du  fléau  de  tous  les  forfaits  qu'entraînent  une  grande 
révolution ,  dont  l'objet  a  été  d'a'i>éantir  un  régime  defpo- 
tique  de  quatorze  fiècles ,  &  un  brigandage  révolutionnaire  , 
pendant  lequel  tous  les  genres  de  corruption  ont  été  portés 
au  plus  haut  degré.  Dans  une  multitude  d'endroits  l'afTaflinat, 
le  vol  5  le  pillage ,  en  un  mot  un  fyflême  hardi  de  dévaftaûon  eft 
organifé  ;  ce  font  des  alTociations,  des  raffemblemens  en  bandes 
nombrcufes  S:  menaçantes  j  des  cruautés  atrocement  conçues  de 
froidement  exécutés  font  exercées  fur  les  malheureufes  vidimes 
qui  fjccombent  fous  le  fer  des  fcélérats;  on  ne  refpeéte  ni  le  ca- 
xadîire  des  perfonnes  ,  ni  leur  fe^e-j  les  domiciles  font  violés 
à  force  ouverte  -,  après  que  la  débauche  &  la  cupidité  ont 
tout  diffipé  ou  eniev^ ,  la  flamme  achève  de  dévorer  les 
xeiles  de  la  fortune  des  citoyens,  dont  les  enfans  encore 
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à  la  mamelle  n'ont  fouvent  infpîré  aucune  pitié  aux  alTaf- 
fins.  - 

Par  le  fécond  nieîTage,  le  Diredoire  vous  réitère  rexpref- 
fîon  de  fes  ToUicïîudes  au  fujet  de  !a  Confpiration  ;  il  vous 
dit  que  des  circonftances  diî  moment ,  les  plus  inllautcs  ^  $c 
auxquelles  dent  peut-être  le  falut  de  la  République ,  lui  font 
un  devoir  facré  de  vous  déclarer  qu'il  ed  de  la  plus  haute 
importance  de  ftatuer  lui'  ce  qu  il  demande ,  fans  le  moindre 
retar-dement. 

Certes  ,  nous  ne  devons  pas  héfiter  ,  légiflaîeurs  ,  de  fa^rs 
tous  nos  elForts  pour  oppofer  une  digue  au  terrent  de  pareils 
crimes.  Mais  qu'eOi-ce  que  nous  propofe  le  Dired:oire  ?  Ses 
invitations ,  on  peut  le  dire  ^  né  font  pas  clairement  (péci- 
fiées.  Cependant ,  de  leur  enfem.ble  il  réfuite  deux  p©ints  à 
examiner, 

1°.  Remettra -t -on  la  peine  au  condamné  pour  fait  de 
Gonfpiration ,  d'afTaffinat  &  de  vol ,  ou  feulement  la  modi- 
fiera-t-on  ,  lorfqu'il  révélera  fes  complices  ? 

2.°.  Accordera-t-on  la  même  grâce  de.  décernera-t-on  des 
ïécompenfes  à  celui  qui,  comme  dans  la  faulle  monnoie  , 
n'étant  que  prévenu  des  mêmes  crimes,  dénoncera  fes  com- 
plices ,  ou  en  procurera  rarreftalion  ? 

Sur  le  premier  point,  5c  en  général  ,  le  Direéloîre  nous  dit: 
que  le  progrès  du  mal  neiî:  dû  qu'à  la  facilité  qu'ont  les  bri- 
•gands  de  s'entendre  &  de  fe  réunir  ^  mais  que  des  intérêts 
oppofés  5  des  défiances  réciproques,  fouvent  même  des  élans 
<le  remord  ont  jeté  la  division  parmi  eux  Se  procuré  des 
révélations  précieufes ,  facilité  des  arreftations  éloignées , 
difious  des  ralTemblemens  -,  que  ces  révélations  ont  été  plus 
plus  fouvent  didées  par  l'efpérance  de  quelque  atténuation 
de  la  peine  &  de  quelque  rècompenfe  ;  qu'en  ce  moment  miçme 
il  exilte  encore,  dans  certaines  maifons  de  juftice.  dés  con- 
damnés, dont  les  révélations  déjà  très-  im.porlanîes  Se  très- 
utiles  n'attendent,  pour  être  développées  par  leurs  auteurs, 
que  l'alTuranœ  d'une  commutation  de  peine  j  que  cette  idée 
qui  efl  entrée  dans  tous  les  fyitêm^es  de  légiflation,  eil  can« 
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facréc  par  le  code  des  délits  6c  des  peines ,  &  par  le  code 
pénal  militaire. 

Arrêtons-nous  d'abord  pour  examiner  comment  cette  idée 
eft  entrée  dans  un  fyftcme  de  IcgiHation  j  voyons  même  Ci 
elle  exifte  récllemeHt  dans  celle  de  quelques  peuples.  Sous 
notre  régime  monarchique  ,  on  ne  trouvera  rien  de  pofîtif 
fur  ce  point  :  on  y  remarque  bien  que  fouvent  on  a  accordé 
le  pardon  ou  la  remife  4e  la  peine  ,  3i  des  récompenfes  à 
des  prévenus,  n^ême  à  des  condamnés  qui  ont  fait  çonnoîtrc 
les  auteurs  ou  les  complices  d'un  crime.  Mais  comment  cela 
s'eft-il  opéré  ?  ce  n'a  pas  été  par  des  lois  promulguées  Se  revê^ 
iucs  des  formes  établies  alors  :  ce  n'a  été  que  par  la  defpo- 
tique  tournure  des  lettres  de  grâce  que  le  monarque  accor- 
doit,  fouvent  moins  pour  la  fiireté  publique  que  pour  fa  fûreté 
perfoniîelle ,  ou  pour  l'intérêt  de  l'accufe  ,  celui  des  grands 
qui  lui  étoient  attachés  ou  qui  le  protégeoient. 

Les  lois  d'un  peuple  voifîn  dont  le  gouvernement  perfide 
a  toujours  été  notre  ennemi,  ne  préfentent  rien  de  femblable: 
fon  code  criminel ,  qui  paffe  pûur  le  moins  imparfait ,  & 
dans  lequel  nous  avons  puifé  quelques  parties  de  nos  infti- 
tutions  nouvelles ,  foit  qu'elles  eufTent  déjà  été  établies  en 
France  j  foit  qu'il  prétende  le  contraire  ^  ce  code,  difons- 
nous  ,  préfente  bien  une  diftindion  entre  l'auteur  du  délit  Sc 
fes  complices,  fous  la  dénomination  de  délinquant  principal 
&  de  délinquant  acceffhire  ;  on  y  voit  à  leur  égard  des  difFé- 
rences  dans  la  peine  &c  dans  les  applications  du  privilège  clé- 
rical ;  mais  aucune  difpofîtion  iégiflatîve  ne  préfente  de  plan, 
de  marche  ,  de  circonftances  pour  appliquer  des  règles  à  ce 
f^jet.  Si  dans  la  pratique  il  s'eft  offert  des  évènemens  où  Ton 
ait  cru  avoir  befoin  de  recourir  à  ce  genre  de  moyen  pour 
découvrir  les  coupables ,  c'eîl  en  employant  les  lettres  de 
grâce  ,  comme  on  le  faifoit  parmi  nous ,  qu'on  efl:  arrivé 
à  quelques  réfultats  ;  fi  mêiîie  on  a  accordé  des  récom- 
penfes, les  époques  les  plus  frappantes  ont  été,  encore  comme 
en  France  ,  lorfqu'on  a  mis  à  prix  la  lêic  de  certains  perfon- 
nages  que  des  partis  oppofés  pousfui voient. 
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Chez  les  Romains ,  il  n'exiftoit  pas  non  plus  d'inflitinioïi 
légale  en  ce  genre  -,  du  moiiis  î'hiftoirc  de  la  légiflation  de  ce 
peuple  ea  a  laifTé  peu  de  traces  :  ce  qu'on  y  voit  de  bien  cer- 
tain 5  c'eft  que  par  fois  on  accordoit  la  liberté  à  des  efclaves 
pour  rendre  légal  leur  témoignage  ,  Se  des  récompenfes  pour 
les  déterminer  à  révéler  quelques  grands  crimes  ;  dans  d'autres 
circonftances 5  on  les  appliquoit  à  la  torture  pou's  les  y  forcer: 
elle  avoit  lieu  en  cas  de  facriîége  Se  de  confpîration.  Quel- 
ques auteurs  remarquent  qu'on  a  appliqué  ces  mefures  une 
feule  fois  dans  ce  dernier  genre  de  crime ,  favoir ,  dans  la 
fameufe  conjuration  de  Catilina, 

Il  ne  faut  donc  pas  regarder  comme  une  cbore  bien  conf^ 
tawte  qu'on  ait  fait  entrer  dans  les  Tyllêmes  de  légiflation  la 
promefTe  de  Kimpunité  ÔC  des  récompenfes  pour  arriver  à  la 
découverte  des  coupables  j  on  a  même  été  très-réfervé  dans 
les  moyens  d'y  parvenir  par  la  voie  des  contraintes  &  des 
tortures-,  on  a,  généralement  parlant^  îaiïïe  la  détermination 
de  révéler  les  complices,  plutôt  à  la  libre  volonté  d'un  accufé 
qu'aux  peines  dont  on  pourroit  le  menacer ,  ou  aux  récom^ 
pentes  qu'on  auroit  pu  lui  promettre.  Si  l'on  eii  forti  de 
cette  voie  naturelle ,  la  feule  que  la  juftice  femble  avouer ,  ce 
n'a  été  que  dans  des  cas  très-extraordinaires  &  par  des  moyens 
hors  de  la  îoî. 

Or,  citoyens  îégiflateurs ,  nous  qui,  d'après  nos  principes 
de  liberté,  notre  éloignement  pour  tout  ce  qui  efl  hors  de  la 
loi ,  voulons  que  tout  y  foit  tracé  ,  que  rien  ne  donne  prifs 
à  l'arbitraire  ,  toutefois  autant  que  la  foiblefTe  humaine  peut 
arriver  à  cette  perfcdion  »  pouvons-nous  faire  une  loi  fur  ce 
fujet  ?  Les  motifs  qu'on  nous  préfente  d'abord  pour  nous  dé- 
terminer à  placer  dans  la  légiflation  criminelle  cette  fingu- 
lière  maxime,  qu'un  accufé  condamné  fera  exempt  de  la 
peine,  ou  qu'elle  fera  mitigée^  s'il  révèle  les  complices;  ces 
motifs ,  difons-nous ,  font-ils  alTez  puifTans  >  enfuite,  quan  â 
nous  en  ferions  intimement  pénétrés,  eft-il  poffible  d'établir 
un  mode  quelconque  d'exécution  fans  danger  pour  la  ii- 
bsrté  ? 

A3 


6 


Si  nous  coii-fidérons  les  motifs ,  nous  conviendrons  que 
rétat  des  choies  e il  déplorable.  L'homme  jufte  Se  fenfible 
efc  pénétré  de  douleur  au  récit  des  brigandages  cjui  fe  com- 
mettent iournellenient.  Celui  qui  aime  la  République  frémic 
des  attaques  que  lui  livrent  les  confpirateurs  de  tous  genres. 
Cependant,  &  ici  je  ne  veux  point  diminuer  la  jufle  hor- 
leur  dont  vous  cîes  pénétrés;  cependant,  n'y  a-t-il  pas  quelque 
exagéranon  involontaire  3  &  à  fuppofer  que  tous  les  récits, 
fulfent  fidèles  j  croit-on  que  ce  moyen  fût  bien  efficace  pour 
prévenir  ou  diminuer  la  quantité  des  attentats?  Reportons- 
nous  à  des  temps  s -peu-près  femblables  -,  cherchons  ce  qui 
s'eft  paOé  à  la  fuite  des  révolutions  plus  ou  moins  grandes  qui 
fe  font  opérées  chez  des  peuples  divers  :  on  verra  que  malr 
heureufement  une  portion  dp  l'efpèce  humaine  fe  dégrade  , 
en  pareil  cas ,  en  raiion  iuverfe  de  foppreffion  fous  laquelle 
elle  géraifToît^  &  de  la  réfiilance  apportés  au  recouvrement 
de  fes  droiis  :  ce  n'efc  que  du  plus  au  moins  que  la  corruption 
dilFère.  il  en  eft  à-peu-près  de  m.ême  après  les  longues  Sc 
grandes  guerres.  .Qu'a-t-on  fait  dans  de  pareilles  circonftan? 
ces?  les  remèdes  les  plus  fûrs  n'ont  pas  éié  ceux  qu'on  nous 
propofe  :  du  moins,  fi  on  les  a  employés,  ce  ne  font  pas 
ies  fculs  -,  les  mefures  les  plus  efficaces  ,  ç'a  été  d'abord  le 
temps  \  car  les  eaux  bourbeufes  qui  ont  été  bouleverfées ,  en 
emploient  à  s'éclaircir  :  d'un  autre  côté ,  ç'a  été  en  appuyant 
îa  juilice  d'une  force  împofante.  Organifons ,  mettons  fur 
pied  la  gendarmerie  promptement  &  vigoureufement;  ftimu- 
Ions  les  gardes  nationales  ;  faiibns  en  forte  qu'il  n'y  ait  pas  de 
danger  pour  les  témoins  qui  déppfent  ;  raifurons  la  fociété 
contre  les  menaces  que  font  &  qu'exécutent  beaucoup  de 
condamnés  échappés  à  leur  fupplice  ;  augmenteiz  les  peines, 
s'il  le  faut  5  que  îa  terreur  fe  répande  dans  ce^  bandes  de 
bîieands-,  ne  craignez  point  de  bleffer  les  s;rands  principes 
dliumanité  qui  ont  didé  certaines  lois  en  ce  genre  :  vous 
ne  pouvez  pas  encore  vous  livrer  à  tQUt  ce  qu'une  douce 
phiiofophie  peut  infpirer  ;  prenez  ,  en  un  mot  ,  des 
moyens  vigoureux  ,  mais  ne  comptez  pas  que  là  remife  de 
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la  peine  ou  fon  atténuation  puiffent  produire  beaucoup 

^  ^D'ailleurs,  la  moralité  que  le  meffage  du  Diredoire  fup- 
pofe  entre  kélérats  ,  exifte-t-elle  réellement?  Peut-on  bien 
compter  fur  la  fmcérité  d'un  condamné  pour  un  crime 
énorme?  Citoyens,  je  ne  veux  pas  faire  injure  a  Inumanite-, 
mais  s'il  eft  un  condamné  plus  malheureux  que  côupaule^ 
il  qn  eft  beaucoup  que  le  remord  ne  touche  pas.  C  eit  une 
chofe  Icntie  généralement ,  que  le  condamné  n'agit  pas^pour 
Thitérêt  de  fon  pays  -,  c  eft  le  fien  propre  qu'il  cor.u^e  : 
ainfi,  fuppofons  qu'il  fafTe  une  déclaration,  laudra-t-ii  leri 
croire  :   ou  bien ,   avant  de  lui   accorder  ce  que  la  loi 
aura  promis,  atiendrons-nous  qu'on  ait  acquis  la  preuve  ds 
fon  dire  &  vu  les  effets  de  fa  révélation  ?  En  ce  cas  ,  û  tau- 
dra  donc  fblpendre  l'exécution  de  fbn  jugement,  recommen- 
cer fon  procès,  pour  le  mettre  en  lace  de  ceux  eu  il  dénon- 
cera-, fous  ce  point  de  vue  il  faudra  donc  faire  un  nouveau 
code  d'inftruélion.  Et  qui  nous  certifiera  qu'il  n'y  aura  pas 
des  machinations  pour  fauver  de  grands  coupables?  Le  génie 
des  criminels  fe  replie  de  toute  manière  pour  arriver  a  un 
but  pareil  ;  ils  mettroient  toujours  en  défaut  route  la  pré- 
voyance des  légiflateurs  êc  des  juges  ^  il  n'y  en  auroit^pas 
un  qui,  fondé  fur  la  loi,  ne  fît  les  derniers  efforts,  &  n  em- 
ployât toutes  les  rufes  pour  retarder  fous  ce  prétexte  l  exé- 
cution d'une  condam.nation  juiicment  méritée.  Si^  vous  faifiez 
à  ce  fujet  une  loi  organique ,  vous  feriez  bientôt  érigés  en 
tribunal  de  révifion/Les^motifs .  qu'on  nous  préfenta  pour 
donner  une  loi  fem.blable  ne  fliffilent  donc  pas  pour  nous 
décider-,  ils  ne  balancent  point  les  inconveniens  qui  en  le- 
fulteroient  ;  mais  fi  nous  exam.inons  îe  mode  d'exécution  ,  il 
femble  qu'on  ne  peut  rien  faire  pour  l'accufé  condamné. 

Le  Diredoire  convient  que  ie  m-ode.  de  Fexécution  ne 
peut  être  laifie  aux  tribunaux.  Je  le  crois  bien  ^  on  leur 
confieroit  une  portion  de  l'exercice  de  la  H-^averaineté  :  car 
pardonner  à  un  condamné,  de  quelque  manière  qu'on  s  y 
prenne  ,  c'eft  en  dernière  analyfe  faire-  grâce-,  &  ks  tribiuiasx 
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nont  jaran,,  ea  ce  pouvoir.  Le  Ditedoire  avoue  auffi  qu'il 
ne  peu.  Jeu  être  conféré  ,  parce  qu'en  pareil  cas  il  s'é  i  Jrd 

t'c       T  .'^"rf  "  point  îndép  fdan 

du  Corps  ieg,fla.f  &  lupérieur  des  tribunaux.  Il  vous  pro- 

iSatif  &  U-  P-^^ogative  entre  le  Corps 

leg.flati  &  lui-meme.  Il  pourroit  être  établi ,  dit-il ,  que  ce 
ne  ferou  que  fur  fa  propofition  formellequele  Corps  leViflatif 
mod  fieroit  ou  remettroit  ia  peine  encourue  ;  il  recueillero  t 
préalablement  toutes  les  déclarations  que  le  c;n.plice  d  non- 
ciateur  aurott  faites;  il  en  peferoit  liniportanca  &  provo- 

Cette  inftitution  exercée  ainfi  feroit  dangereufe  pour  h 
liberté.  Sans  doute  que  dans  ce  moment  le  ^peuple  Français 
n  a  rten  a  cratndre  de  fon  Diredoire  ;  il  lui  doit,  à  jSe 
tuie ,  toute  fa  confiance  ;  mais  comme  toutes  leslois  font  faites 
dans  ce  prmcipe,  qu'il  faut  enchaîner  un  grand"  pouvoir, 
qu.l  iaut  fuppofer  aux  hommes  qui  gouvernent  un  penchant 
fbuvent  jrrefift.ble  à  étendre  leur  'puifTance  ,  &  ^our  cel,' 
a  éluder  les  lois  qu,  la  bornent  :  lailTer  au  Direfloire  la  faculté 
cxduùvede  propofer,  ce  feroit  lui  donner  la  négative  quand 
û  lugero.l  a  propos  ;  &  vous  fentez ,  citoyens  ,  fans  que  je 
vous  le.  développe  ,  toutes  les  conféquences  d'un  pareil 

^'."1°''^  "^'«^f  ""'on  Propofé  n'eft  pas  plus  admiffible 
que  1  mft.tutton  elle-même.  II  faut  laifler  les  accufés  con- 
damnes  fous  !  empire  de  la  loi;  rien  ne  doit  les  difpenfer 
de  iubu-  la  peme  qu'elle  leur  inflige.  Il  eft  de  la  dernière 
importance  que  les  )ugemens  criminels  ne  reçoivent  pas  la 
momdre  atteinte  ,  ni  d'une  manière  direâe  ,  ni  d'une  manière 
aetournee.  Le  legiflateur  lui-même  ne  doit  pas  intervenir 
entre  le  condamné  &  les  tribunaux. 

Cependant  s'il  étoit  telle  circonfence  où  la  République 
tut  dans  un  péril  imminent  ;  s'il  s'asîiffoit  de  ces  momens  " 
terribles  ou  les  peuples  les  plus  libres  n'ont  pas  craint 
de  déroger  a  leurs  lois  les  plus  facrées  :  peut-être  que  le 
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Corps  îégiflatif  pourr oit  prendre  un  parti  falataire  en  s'ëcar- 
tant  des  vrais  principes  -,  mais  alors  il  ne  le  poiirroit  qua 
par  une  loi  du  momeni,  faite  pour  un  feul  cas,  ôc  appro- 
priée aux  circonilances  ,  cette  loi  ne  feroit  portée  que. 
dans  les  formes  conftitutionneîles.  Tout  citoyen  pourrait^ 
par  la  voie  de  pétition,  de  dénonciation,  propofer  ce  que, 
îbn  zèle  lui  fuggéreroit ,  le  Diredoire,  de  fon  coré ,  ufcroit 
de  fon  droit  de  mefîage  ;  tout  membre'  du  Corps  Ié- 
giflatif feroit  fur  la  pétition  ,  fur  la  dénonciation^  fur  le 
mefTagc  ,  ou  de  lui-même  ,  telle  m.otion  qu'il  croiroit  conve- 
nable ,  $c  le  Corps  léoiflaiif  prendroit  la  mcfure  qu  ii  déli- 
béreroit  dans  fa  fageue  j  en  un  mot  les  deux  Confeils  fs 
conduiroient  dans  cet  ade  lésiflalif  comme  dans  tous  les. 
autres. 

Voilà  ce  qui  a  été  pratiqué  quelquefois.  Nous  èn  avons 
vu  un  exemple  dans  la  Convention  nationale,  à  foccalion 
^u  vol  des  diamans  ,  fur  la  comparution  à  la  barre  des 
juges  chargés  de  cette  affaire.  Dans  la  feiiion  aduelle  du 
Corps  Iégiflatif,  l'afFaire  de  Lefurgue  a  été  une  féconde 
occaflon.  Je  ne  prél'ente  pas  ces  circonflances  comme  des, 
exemples  à  fiîivre  -,  le  fuccès  de  pareilles  démarches  n  en- 
couragera sûrement  pas  à  en  tenter  d'autres  dans  des  cas 
femblables.  Je  les  rappelle  feulement  pour  faire  voir  qu'il 
y  a  ouverture  à  une  mefure  légiflafîve  pour  un  événement 
extraordinaire  qui  follicitcroit  la  furveillance  du  Corps  Ié- 
giflatif. Je  rappelle  ces  exemples  pour  achever  de  démontrer 
qu'il  n'efi:  pas  néceflaire  ni  utile  ,  que  même  il  feroit  dan- 
gereux de  faire  une  loi  permanente  qui  voudroit  que  pour 
les  crimes  qui  nous  occupent  ^  les  accufés  condamnés  fuiTent 
exemptés  de  la  peine ,  ou  qu'elle  fût  mitigée  lorfqu'ils  révé- 
leroient  leurs  complices. 

Que  Cl  l'on  parle  de  la  confpiration  aifluelle  ,  fi  l'on  dit 
quelle  menace  Texiftence  de  la  République  ,  &  qu'il  faut 
une  mefiu^e  eaicace  &  prompte  ,  certes  je  n^en  doute  pasj 
&  moi-même  je  la  provoquerai  cette  mefure ,  par  une  motion 
^ue  je  vous  préfcnterai  ;  mais  ce  ne  fera  qu'une  mefiirs 

Rapport  &  projet  de  réfolution  ^  par  Chafet.    A  5 
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înftantanéc ,  &:  non  une  loi  permaneme  &  organique;  nort 
une  loi  qui  délégueroit  ou  partageroit  l'exercice  de  la  fott- 
veraineté,  qui  eft  confié  à  vous  feuls  pour  un  tel  objets  non 
Hne  loi  qui  érigeroit  en  principe  qu'un  accufé  condamné 
peut  fe  pourvoir  pour  être  exempté  de  la  peine  due  à  foa 
crime. 

En  voiîà  fans  doute  alTez  pour  vous  déterminer  à  rejeter 
la  proportion  qui  vous  eft  faite  en  faveur  du  condamné. 

Quant  à  celui  qui ,  n  étant  que  prévenu  ,  dénonce  fes 
complices  ou  en  procure  l'arreftation  avant  la  procédure  ou 
avant   d  être   condamné,    il  en   eft   bien    difFéremment  t 
ce.ui-la  moralement  mérite  plus  d'égards.  L'accufé  condamné 
laa  plus  de  reiïburce  ;  il  ne  lui  vient  en  idée  de  découvrir 
fes  complices  que  lorfqu'il  ne  peut  pîus  échapper  à  la  peine. 
Le  fimple  prévenu  au  contraire  n'efl:  pas  préfumé  coupable: 
jurqu'à  ce  qu'il  foit  condamné  ,  les  juges  peuvent  trouver 
des  raïk.ns  de  Tinnocenter  ou  de  l'excufer.  Ainfî  fa  révé- 
lation eft  bien  pius  pure  ,  plus  impofante.  On  a  vu  même 
des  perfonnes  qui,  par  zèle  pour  le  bien  public,  ont  paru 
s  alfocier  à  des  criminels  pour  pénétrer  leurs  fecrets ,  leurs 
complots.  Se,  les  dévoiler  enfuitc  à  la  juftice.  Dans  ce  cas, 
loin  de  réputer  coupable  le  prévenu,,  il  mérite  des  éloges, 
des  récompenfes,  a  jufquà  la  condamnation  on  peut  avoir 
cette^  préfompnon  ,  quelle  que  foit  d'ailleurs  la  part  q.uil 
auroit  pu  prendre  au  crime.  Lors  même  qu'il  feroit  dans 
le  cas  d'être  reconnu  comme  coupable  ,  vu  le  fervice  qu'il 
rend,  la  loi  peur  fournir  un  moyen  de  l'excufer;  &  pour 
en  venir  là,  l'ordre  judiciaire  ne  fera  pas  dérangé  ,  comme 
s^il  s'agiiToit  d'un  accufé  condamné";    le  même'' jury  ,  les 
mêmes  juges  ,  le  même  jugement  flatuent  fur  fon  excufe. 
Ainfi  il  y  a  lieu  de  lui  remettre  la  peine  ,  de  la  modifier  , 
même  de  lui  accorder  des  récompenfes,  fuivant  les  cir- 
confiances. 

Pour  l'accufé  condamné  ,  la  commilTion  n  a  donc  pas  penfé 
que  vous  doiliez  faire  une  loi  organique  Se  permanente, 
Jîiais  feulement  prendre  une  mefure  de  circonflance.  Quant 
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au  {impîe  prévenu ,  elle  vous  propofe  d'appliquer  aux  cas 
de  confpiration  ,  d  atlaffinat  &  de  vol ,  les  difpofitions  établies 
par  ie  code  des  délits  &:  des  peines  pouu  la  fsLiiih  monnoie. 

Sur  ce  point ,  larticie  5/[5  porte  ,  «  Que  fi  un  particulier, 
»  complice  d'une  fabrication  de  faufTe  monnoie  métallique 
»  ou  autre  5  vient  le  premier  la  dénoncer,  il  eft  exempt 
))  de  la  peine  qu'il  a  encourue. 

»  il  reçoit  en  outre  une  récompenfe  pécuniaire  ,  s'il  pro- 
»  cure  Farreftation  des  fauiïaires  ,  ainfî  que  la  faifîe  des 
»  matières  &c  des  inftrumehs  de  faux.  » 

Dans  larticie  5^6  il  cft  dit  ,  «  Que  la  loi  excepte 
»  pareiilemeni  de  toute  peine  celui  qui,  étant  complice  d*une 
»  fabrication  de  faufTe  monnoie  métallique  ou  autre ,  pro- 
))  cure  de  fon  propre  mouvement ,  après  qu'elle  eft  dé- 
»  noncée  ,  larreftation  des  faufTaires  ôc  'la  faifie  des  matières 
»  Se  inftrumens  de  faux.  » 

Enfin  on  lit  dans  l'article  Siy  ,  «  Que  les  difpofitions 
»  des  deux  articles  précédens  s'appliquent  aux  complices  de 
i)  fabrication  de  fanrie  monnoie  métallique  ou  autre ,  entre- 
»  prife  hors  de  France,  qui  la  dénonceroient ,  foit  aux 
»  autorités  conftituées  en  France  même  ,  foit  aux  agens  de 
»  la  République  près  les  gouvernemens  étrangers  ,  ou  quî 
»  procureroient  larreftation  des  faufTaires  &'ia  faific  des 
»  matières  &  inftrumens  de  faux.  » 

^  Telles  font  les  règles  que  la  commiUion  vous  propofe 
détendre  aux  crimes  qui  nous  occupent  en  ce  moment. 
Remarquons  bisn  que  ces  trois  articles  ,  ni  dans  la  lettre  , 
ni  dans  Fefprit ,  ne  touchent  que  les  prévenus,  ôc  nulle- 
ment les  condamnés. 

La  commilÏÏon  ma  donc  chargé  de  vous  préfenter  un 
projet  d'arrêté  Se  d'une  réfolution ,  ainlî  qu'il  fuit  : 

P  R  O  J  E  T    D'  A  R  R  È  T  É. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap^ 
port  d'une  commiiîîon  fpéciale  ,  au  fujet  de  deux  mefTa^es 
duDiredoiie  exécutif ,  le  premier,  du  i6  nivôfe  dexnie\. 
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le  fécond  5  clq  premier  de  ce  mois,  portant  .invitation 
délibérer  s'il  ne  conviendroit  pas  de  faire  une  loi  qui  réglât 
les  ca3  de  les  formes  fiiivant  lefqiiels  on  pourroit  accorder 
à  des  condamnés  détenus  encore  dans  les  maifons  de  juftice, 
6c  en  général  à  tout  condamné  p(.)iîr  crime  de  confpira- 
tion  5  d  aflafiinat  ou  de  vol  ,  rexeniption  de  la  peine  ,  des 
îécompehles  5  ou  du  moins  Fatrénaation  de  la  peine  ^  lorf- 
qu'ijs  fcroîent  ou  complétcroient  des  révélations  de  leurs 
complices,  ou  qu'ils  en  procurercient  l'arreftaiion  ou  la  dif- 
perllon,  en  cas  qu'ils,  euilent  formé  des  alTociations  ou  des 
léguions  5 

Arrête  qu'il  pafTe  à  l'ordre  du  jour. 

PROJET  D  E  R  É  S  O  L  U  T  I  O  N. 

«  Le  Confeîl  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
tappori  d  une  commiflion  fpécialej  au  fujct  de  deux  meÏÏages 
du  Direoloire  exécutif  :  le  premier,  du  i6  nivôfe  dernier, 
le  fécond^  du  premier  de  ce  mois,  portant  invitation  de 
délibérer  s'il  ne  conviendroit  pas  de  faire  une  loi  qui  ac- 
cordât rexemptîon  de  la  peine,  des  récompenics,  ou  du 
moins  une  aiténuatton  de  la  peine  aux  partic'jli'':rs  qui, 
arrêtés,  accufés  ou  non,  pour  crimes  de  confpiration,  d'af- 
fafmat  ou  de  vol  ^  dénonceroient  leurs  complices,  ou  en 
procoreroient  l'arreflation,  ou  la  difperlionj  en  cas  qu'ils 
eufTeni  lormé  des  'aiFo^riaîions  ou  des  réunions  :  coofidéranî 
que  tout  ce  qui  tend  au  maintien  ou  au  réfabliiTemcnt  de 
ïa  tranquillité  publique,  ne  fauroit  être  trop  tôt  adopté  -, 

5>  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

))  Le  Conieil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  ré- 
folution  fuivsnte: 

Article  premier. 

)V  Les  dirpofîtions  renfermées  dans  les  articles  545,  5/^6 
5c  54?  du  code  des  délits  &  des  peines ,  du  3  brumaire 
an  4?  font  étendues  aux  cas  de  confpiration ,  d'aiïaffinat 
de  vol. 
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»  En  conféquence,  les  particuliers  qui  fe  trouveront  im- 
pliqués dans  ces  fortès  de  crimes,  qu'ils  foient  en  état  dar- 
reftaiioii,  daccufation,  ou  non,  feront  exempts  de  la  peine 
lorfque^  les  premiers^  ils  auront  dénoncé  ces  crimes.  - 

I  I- 

>^  Il  leur  fera  en  outre  accordé  une  récompenfc  pécu- 
niaire, lorfqu'iis  procureront  larreftation  de  leurs  complices, 
ou  leur  dirperfion,  en  cas  qu'ils  euffent  formé  des  alTociations 
ou  des  réunions,  encore  qu'ils  neufTent  pas,  les  premiers, 
dénoncé  les  crimes. 

III. 

»  Les  difpofîtions  des  deux  articles  précédens  s'applique* 
ront  à  ceux  qui,  impliqués  dans  Icfdits  crimes  commencés 
hors  de  France,  les  dénonceront,  foit  aux  autorités  conf- 
tituées  en  France,  foit  aux  agens  de  la  République  près 
des  gouvernemens  étrangers,  ou  qui  procureroient  l'arrêta- 
tion  de  leurs  complices. 

IV. 

»  La  préfente  réfolution  fera  imprimée ,  &  envoyée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  mefîager  d'état,  » 


Ici,  citoyens,  finit  la  mi/îion  de  vos  commifTaires.  Elle 
etoit  bornée  à  examiner  les  proportions  conienues  dans  les 
deux^  meiïages.  Mais  ils  ont  penfé  que  I  un  d^eux  pouvoit, 
devoit  même  vous  propofer  une  mefure  dans  les  circonf- 
tances  adaelles,  qui  conciliât  les  principes  dans  lefquels 
vous  voudrez  fans  doute  relier,  &  la  jufte  foliicitude  que 
vous  devez  prendre  au  maintien  de  la  République.  En  ccn^ 
lequence,  je  fais  la  motion  fuivante  : 
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MOTION. 

Qu'il  foît  fait  un  meiïage  au  Dircdoire  exécutif ,  bafé 
fur  le  principe  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  une  loi  perma-» 
nente  Se  organique  qui  fixe  des  formes  ou  des  cas  où  l'on 
doive  accorder  la  remife  ou  là  commutation  de  peine  en 
faveur  des  condamnés  ,  mais  feulement  à  prendre  des 
mefures  momentanées ,  fuivant  les  drconftances  -,  que  dans 
ce  meiTage  il  foit  demandé  au  Diredoire  d'expliquer  au 
Copieil  des  Cinq- Cents,  autant  que  la  sûreté  publique  le 
permettra ,  quels  font  les  individus  qui  fe  trouvent  en  ce 
moment  dans  les  maifons  de  juflice  ou  autres  lieux  de  dé- 
tention 5  qui  font  condamnés  pour  crimes  de  confpiration , 
d'aiTaffinat  &  de  vol ,  dont  les  révélations  pourrbient  inté- 
refTer  le  falut  de  la  République  ,  pour  enfuite  être  pris  par 
le  Confeil  des  mefures  momentanées  ôc  particulières  pour 
obtenir  de  ces  condamnés  des  renfeignemens  fur  leurs  com- 
plices Se  les  fuites  de  leurs  projets. 

ÉGALITÉ.  LIBERTÉ 

MESSAGE. 

Extrait  du  ngljîre  des  délibérations  du  'BinÛoirt 

exécutif. 

Du  29  pluviôfe ,  Tan  cinquième  de  la  Rcpubliqiîe 
françaife,  une  &  indivifîble. 

Le  Direéloire  exécutif-,  formé  au  nombre  de  membres  re- 
quis par  Tarticle  CXLII  de  la  conftitution,  arrête  qu'il  fera 
fait  au  Confeil  des  Cinq-Cents  un  meffage  dont  la  teneur 
fuit: 

Le  Dire^oire  exécutif  au  Confeil  des  Cinq-Cents  » 

Citoyens  R iprés en ta n s ^ 

Le  Dired:oire  exécutif  vous  a  invités,  par  un  meffage  du 
16  nivôfe  dernier  5  à  examiner  dans  votre  fagelfc  fi  Tinté- 


têt  îa  fociétç  Sc  cle  la  République  n'exîgcroit  pas  que^ 
dans  certaines  circonflances,  il  fût  permis,  foit  d'adoucir^ 
foit  de  remettre  les  peines  encourues  par  de  grands  cou- 
pables, loifcja'ils  feroient  connoître  êc  faifîr  leurs  complices, 
&  que  par  leurs  révélations  ils  procurcroient  au  gouverne- 
ment les  moyens  de  déjouer  de  vaftes  complots  tramés  contre 
la  sûreté  publique. 

Vous  ne  vous  êtes  pas  encore  occupés  de  ce  meffage, 
êc  lans  doute  vous  vous  êtes  réfervé  de  le  mûrir  dans  un 
examen  approfondi  &  digne  de  la  gravité  de  Ton  objet. 
Cependant  des  circanftances  du  moment  les  plus  inftantes. 
Se  auxquelles  tient  peut-être  le  falut  de  la  République,  font 
un  devoir  facré  au  Diredoire  exécutif  de  vous  déclarer 
qu'il  efi:  de  îa  plus  haute  importance  d'y  flatuer  fans  lô 
moindre  retard. 

Le  Diredoi^e  exécutif  vous  conjure,  citoyens  repréfen- 
tans ,  de  prendre  ce  mefTage  dans  la  plus  férieufe  confî- 
dération. 

Le  préjident  du  DlreBoirt  exécutif  ^ 

Signé,  REUBELL. 

Par  le  Diredoire  exécutif, 

ht  fecretaîre- général,  fi'gné ,  Lagarde. 

Pour  copie  conforme,  les  repréfentans  du  peuple ^  fecré- 
taires  du  Confeil  des  Cinq-Cents,  figné ^  Henry  Fregevillc, 
terès  (de  la  Haute -Garonne),  J.  J.  Izos. 

ÉGALITÉ.  LIBERTÉ- 
M  E  S'S  A  G  1E.  . 

EXTKAli:  du  regljlrc  des   délibérations   du  Dirc&oire 

exécutif. 

Du  lépluviofe  ,  Tan  cinquième  de  îa  Républi(jUG 
françaife  ,  une  &  indiviUble. 

Le  Diredoire  exécutif,  formé  au  nombre  des  membres  re- 
quis pat  iarticîe  CXLIl  de  la  conftitution  ,  arrête  quf'ii  fers 
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tait  au  Confeil  des  Cinq -Cents  un  mciïage  dont  la  teneuîT 
fuit  : 

le  Directoire  exécutif  au  Confeil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens   Représentans  , 

Le  Diredoire  exécutif  a  déjà  fixé  vptre  attention  fur  les 
crimes  <^m  fe  multiplient  dans  un  grand  nombre  de  dépar- 
temens  j  il  vous  a  préfenïé  quelques  mefures  dont  Tappii- 
eaîion  paroîtroit  devoir  produire  de  prompts  ôc  efficaces 
ïéfditats.  Les  renfeignemens  qui  lui  parviennent  chaque  jour  , 
les  informations  que  lui  tranfmettent  Tes  commiflaircs  6c  les 
niembres  des  diverfes  autorités  ,  lui  indiquent  un  moyen 
puifTant  de  répreffion  qu'il  ne  doit  pas  difFérer  de  vous  pro- 
pofer. 

Vous  favez  que  les  progrès  du  mal  ne  font  dus  qu'à  la 
facilité  que  les  brigands  ont  eue  de  s*entendre  &c  de  fe  réunir, 
êc  qu'aujourd'hui  5  marchant  par  bandes  de  diftribués  erï 
compagnies ,  ils  ont  en  quelque  forte  organifé  le  renver- 
fement  de  l'ordre  focial.  Des  pièces  matérielles  remifes  en 
nos  mains  ne  nous  donnent  à  cet  égard  que  de  trop  ef- 
frayans  témoignages.  Mais  toute  aflociation  formée  par  le 
crime  doit  néceiTairement  fe  diffous^re  :  des  intérêts  oppo- 
fés  5  des  défiances  réciproques ,  fouvent  même  des  élans  de 
remords  ont  jcié  la  divifion  au  milieu  des  brigands  ,  & 
procuré  des  révélations  dans  lefquelles  la  juftice  a-  trouvé , 
les  inilruclions  les  plus  précieufes  ;  des  recherches  indiquées 
par  les  comphces  oni  amené  d'utiles  découvertes ,  facilité 
des  arrsftations  éloignées,  diiïbus  même  des  ralTemblemens 
qui  menaçoienr  dangereufement  certaines  contrées.  Ces  ré- 
vélations ont  été  5  le  plus  ordinairement  didées  par  l'cfpé- 
rance  de  quelque  atténuation  de  peines  ÔC  de  quelque  ré- 
compenfe  ;  Se  ceû.  là  ce  qui  doit  faire  preffentir  l'étendue 
des  relTources  qui  peuvenr  ,  en  cette  matière  ,  être  ménagées 
à  l'ordre  public.  En  ce  moment  même  ,  il  exifte  encore  dans 
certaines  maifons-  dè  juftice  des  condamnés  dont  les  révé- 
iations ,  déjà  très  -  importantes  &  très  -  utiles  ,  n'attendent , 
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pour  setendre  Se  fe  développer  avec  une  confiance  entière 
de  la  part  de  ceux  qui  les  font  ,  que  l'alTarance  d  une  com- 
mutation de  peine,  fur  laquelle  ils  ont  compté  en  les  com- 
mençant. Vous  penfcrez ,  fans  doute  ,  qu'il  importe  d'en- 
courager un-  genre  de  dénonciation  qui  donne  à  la  fociété 
une  garantie  nouvelle  contre  les  crimes  qui  laîîaquent  :  c eft 
une  idée  que  1  intérêt  public  a  fait  entrer  dans   tous  les 
iylkmes  de  légiHation  ,  Se  qui  n'a  rien  de  contraire  aux  dÎus 
leveres  principes  de  la  morale  ,  qui  veut  toujours   que  les 
iruits  du  repentir  ne  foient  pas- perdus  pour  le  coupable  , 
&  quon  lui  tienne  compte  des  fervices  qu'il  a  rendus  à 
Ihtat.  Vous  lavez  confacré  vous-même  dans  pluf eurs  lois. 
l<e  code  des  délits  &  des  peines  promet  i  impunité  & 
même  des  récompenfes  au  complice  d'une  fabrication  d^  faiîflc 
monnoie  ,  qui  vient  le  premier  la  dénoncer  ,  &  fait  fa^firles 
laullaires  ,  amfi  que  les  inllrumens  Se  les  produits  du  crime. 
Le  code  pénal  militaire  que  vous  avez  récemment  décrété,^ 
veut  auffi  que  tout  complice  qui  révélera  un  complot  de 
delertion  a  l'ennemi  ,  ne  puifle  être  pourfuivi  ni  puni  à 
îaîfon  du  crime  ^u'il  aura  découvert;  mais  cette  idée  fa- 
•lutaire  n'cft  point  confacrée  dans  nos  lois  à  l'éa.rd  des 
complices  des  crimes  de  confpîration  ,  d'afTaffinat ,  de  pillage 
Sc^  de  vol  commis  par  des  brigands  téunis.  On  ne  peuc 
néanmoins fe  diffimuler  les  excellens  effets  qu'elle  pourroit  pro- 
duire    &  la  puiiïante  influence  qu'elle  auroit  dans  Fadion 
des  refTorts  confervateurs  de  l'ordre  &  de  la  tranquillité- 
vous  reconnoîtrez  qu'il  y  a  flir  ce  point  une  omiffion  in- 
volontaire dulegiflateur,  &  vous  vous  emprefferez  fûrement 
de  la  reparer.  'y 

^  Nous  prévoyons  les  objedions  que  l'on  pourroit  opoofer 
a  cette  Wure,  &  on  les  tireroir  fans  doute  principalement 
del  infidehte  des  déclarations.  A  cet  éc^ard  ,  la  répônfe  fe- 
roit r^mple  :  le  remède  fe  trouveroit  dans  le  code  d'exécu- 
tion de  la  lo!.  La  conf]déreroÎE-on  comm.e  immoral- •  cette 
objedion  ne  feroit  pas  fondée  ;  car  ce  feroit  penfer  qu'un 
coupable  ,  convaincu  du  crime  dont  ii  auroit  été  accufé  , 
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dcvlenc^roît  encore  coupable  pour  ne  pas  garder  la  foi  pro- 
mile  à  fes  complices.  11  y  auroit  la  d  ailleurs  un  excès-  de 
délicaiefïe  qui  leroit  déplacé  ,  puifqu'il  feroit  perdre  à  la 
juftice  les  moyens  d'atteindre  ôc  même  de  prévenir  le  cuime, 

11  eft  facile  de  fe  convaincre  que  l'exiftence  ieuie  de  cette 
loi  fuffiroit  pour  diffoudre  les  grandes  afiociatiuns  de  bri- 
gands ;  elles  font  formées  par  le  crime  ,  &  ne  peuvent  fe 
foutenir  que  par  la  confiance.  Vous  détruirez  toute  efpèce 
de  confiance,  fi  vous  éiabliirez  la  poffibiiiîé  qu'un  de  ces 
brigands  échappe  au  fupplice  en  laif^^î^t  connoître  fes  ailo-, 
ciés.  Vous  iibiez  par  coniéquent  tous  les  hommes  que  le 
crime  avoit  réunis  \  vous  délivrez  la  ibciété  des  foiiaits  qui 
en  détruifeni  l'harmonie  ,  &  vous  rendez  pem-erre  à  des 
occupations  utiles  des  individus  qui  le  feroient  pour  tou- 
jours confacrés  à  l'aflaffinat  &  au  pilia^e. 

Nous  nous  abftiendrons  de  prévenir  votre  vœu  fur  l'im- 
portante queftion  que  préfente  la  dé[é;5ation  du  droit  de 
modifier  ou  de  remettre  ,  en  certaines  circonftances  ,  les 
peines  prononcées  par  les  tribunaux  \  mais  nous  croyons 
devoir  vous  obferver  que  le  maintien  des  principes  paroît 
-exiç^er  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  foît  point  confié  à  une 
feule  autorité  :  il  ne  pourroit  être  laiile  aux  tribunaux  fans 
de  grands  dangers  ^  quand  même  îa  loi  fpécifieroit  les  cas 
indéfinis  auxquels  on  rétendroft.  Le  Diredoire  exécutif  ne 
penfe  pas  non  plus  qu'on  puiffs  le  dépofer  entre  fes  mains. 
Le  Corps  îégillatif  doit  peut  être  le  retenir  pour  lui-même , 
en  fixant  précifément  les  formes  &  les  limites  dans  lefquelies 
il  s'en  réfervera  i'ufage.  Ainfi  il  pourroit  être  établi  que  ce 
ne  feroit  que  fur  la  propofition  formelle  &  'néceflaire  du 
Diredoire  exécutif  ,  que  le  Corps  légiflatif  Kiodifieroit  ou 
remettroit  la  peine  encourue  par  le  coupable  ,  Se  les  deux 
Confelîs  auroient  à  concourir  à  cette  opération.  Le  Direc- 
toire exécutif  recueilleroit  préalablement  toutes  les  déclara- 
tions que  le  complice  dénonciateur  auroit  faites  ^  il  en^pe- 
feroit  l'importance  ,  &  provoqueroit  ,  routes  les  fois  qu'il  y 
auroit  lieu,  la  décifion  du  Corps  légiflatif.  Ce  mode  ,  con- 
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forme  aux  principes  conftitutionnels ,  ofFriroit  l'avantaee  de 
prévenir  les  demandes  m.iltipliées  qui  confumeroient  foutes 
les  feances  du  Corps  légiflatif ,  s'il  p^uvoit  s  occuper  direïe! 
mem  de  pareils  objets  ,      dobvfer  aux  antiquL  abus  des 

entre  1.?  '        " "î""        ^''"''^  d'impunité 

entre  es  mains  corrompues  des  agens  du  pouvoir.  Vo  re 
intention  eft  de  donner  place  dans'nos  inftitu.ions  à  toutes 
es  Idées  vraiment  faiutaires  ;  mais  vous  voulez  fur-tourén 

tertÏffige:       '''''''  "        P--^'  - 

„J''  '"°'''?'''^Pf^^«*"5'l'o''i=tdeceme(raaeque 

s;r:ôn;s°ratir  "'^^  '^-^  p'-  p^-p'^  ^  - 

Xtf  prèfident  du  Diredoire  exécutif. 

Signé,  ?.  BA  RRAS. 
Par  le  Diredoire  exécutif  , 

Le  fecrétaire-général ,  figné ,  La  GARDE. 
Martin,  Gauthier  (duUad";?;,  fe^""^  * 
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